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CONSEIL MUNICIPAL D’AMILLY DU 1er JUILLET 2019 
 

COMPTE-RENDU 
 
 
Le Conseil Municipal d’Amilly s’est réuni le lundi 1er Juillet 2019 à 20 heures. 
 
 
Etaient présents : M. DUPATY, Maire, assurant la Présidence, 

M. HAGHEBAERT, Mme FEVRIER, Mme CARNEZAT, Mme BEDU, M. 
SZEWCZYK, Mme DERIEUX, M. PECHER 

   Adjoints au Maire, 
MM. HEBERT, HAUTELIN, Mme DESMONS, MM. MONCHIERI, FOURNEL, 
Mmes COLIN, CARRIAU, BONNARD, SIMON, MM. BOUQUET, ROLLION, 
Mme CALMETTES,  

   Conseillers Municipaux. 

 
Absents excusés : M. LAVIER pouvoir à M. HAGHEBAERT 

   Mme GUET pouvoir à Mme BEDU 
   M. LECLOU pouvoir à M. BOUQUET 
   M. PATRIGEON pouvoir à Mme FEVRIER 
   M. GABORET pouvoir à M. ROLLION 
 

Absents : M. ABRAHAM, Mme DEDENON, M. RAISONNIER, Mme DELPHINE, Mme 
PEYRIDIEU, M. MARCHETTI, Mme BLONDEL, M. LOUIS 

 
Madame SIMON est élue Secrétaire de Séance. 

  

  
I INTERCOMMUNALITE 
 

Le Conseil Municipal approuve la répartition des sièges au sein du Conseil Communautaire 
de l’Agglomération Montargoise Et rives du Loing à compter du prochain renouvellement 
général des Conseils Municipaux en 2020 comme suit : 
 

Amilly     : 10 sièges 

  Cepoy    : 3 sièges 

  Châlette-sur-Loing   : 10 sièges 

 Chevillon-sur-Huillard  : 2 sièges 

  Conflans    : 1 siège 

  Corquilleroy    : 3 sièges 

  Lombreuil    : 1 siège 

  Montargis    : 12 sièges 

  Mormant-sur-Vernisson  : 1 siège 

  Pannes    : 4 sièges 

  Paucourt    : 1 siège 

  Saint-Maurice-sur-Fessard  : 1 siège 

  Solterre    : 1 siège 

  Villemandeur   : 6 sièges 

  Vimory    : 1 siège 
  
       Soit 57 sièges. 
(Adopté à l’Unanimité). 
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II RESSOURCES HUMAINES 
 
Le Conseil Municipal autorise le recrutement d’animateurs en contrat d’engagement éducatif 
en tant que de besoin à compter du 03 juillet 2019 et fixe leur taux de rémunération. 
(Le contrat d’engagement éducatif est un contrat de travail de droit privé, spécifique, destiné 
aux animateurs et aux directeurs des accueils collectifs de mineurs. Il fait l’objet de mesures 
dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de travail, le repos du salarié et 
la rémunération). 
 
(Adopté à l’Unanimité). 
 

Affiché le 08 Juillet 2019 
Le Maire d’Amilly 

 
 
 

Gérard DUPATY 


